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préambule //

Dans le cas des enquêtes publiques entrant dans le champ d’application des articles L123-1 et 
suivants du Code de l’environnement, le dossier est constitué conformément à l’article
R123-8 du même code.
Le dossier soumis à l’enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations 
et réglementations applicables au projet, plan ou programme.

Le dossier comprend au moins :
1° Lorsqu’ils sont requis, l’étude d’impact et son résumé non technique, le rapport sur lesinci-
dences environnementales et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise après 
un examen au cas par cas par l’autorité environnementale mentionnée au IV de l’article L. 122-1 
ou à l’article L. 122-4, ainsi que l’avis de l’autorité environnementale mentionné au III de l’article L. 
122-1 et à l’article L. 122-7 du présent code ou à l’article L.104-6 du code de l’urbanisme ;

2° En l’absence d’évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d’examen 
au cas par cas par l’autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme 
à évaluation environnementale et, lorsqu’elle est requise, l’étude d’incidence environnementale 
mentionnée à l’article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant 
les coordonnées du maître d’ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou 
programme, l’objet de l’enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou pro-
gramme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de 
vue de l’environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;

3° La mention des textes qui régissent l’enquête publique en cause et l’indication de la façon dont 
cette enquête s’insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 
considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête et les autori-
tés compétentes pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation ;

4° Lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l’ou-
verture de l’enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ;

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles
L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l’article L. 121-16 ou de toute autre pro-
cédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au pro-
cessus de décision. Il comprend également l’acte prévu à l’article L. 121- 13. Lorsque aucun débat 
public ou lorsque aucune concertation préalable n’a eu lieu, le dossier le mentionne ;

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres 
d’ouvrage ont connaissance.

L’autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l’enquête et aux consultations 
prévues ci-après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts 
mentionnés au I de l’article L. 124-4 et au II de l’article L. 124-5.
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I. note de présentation avap // 
introduction

Par délibération du 25 septembre 2014, la commune d’Annot a décidé la révision de la Zone de 
Protection du patrimoine architectural et paysager et sa transformation en Aire de mise en valeur 
de l’Architecture et du Patrimoine.

En application de la mesure transitoire prévue au II de l’article 114 de la loi n°2016-925 du 7 juillet 
2016 : Les projets d’AVAP mis à l’étude avant la date de publication de la loi LCAP sont instruits 
puis approuvés conformément aux articles L.642-1 à L.642-10 du code du patrimoine, dans leur 
rédaction antérieure à la loi LCAP.

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création de la communauté de communes 
Alpes Provence Verdon (CCAPV) au 1er janvier et par délibération de la CCAPV en date du 13 fé-
vrier 2017 cette dernière a décidé de reprendre et d’achever les procédures d’urbanisme en cours.
Par délibération du 5 avril 2017, la commune d’Annot a approuvé le transfert des procédures d’éla-
boration du PLU et de l’AVAP à la CCAPV.

En application des articles L642-3, L642-4 et L612-1 ancienne rédaction du code du patrimoine , 
le projet est soumis à enquête publique réalisé conformément aux art L123-1 et 123-1 du code de 
l’environnement.

Au terme de l‘article R123-5 du code de l’environnement, l’autorité compétente pour ouvrir et orga-
niser l’enquête saisit, en vue de la désignation d’un commissaire enquêteur ou d’une commission 
d’enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de cette 
autorité et lui adresse une demande qui précise l’objet de l’enquête ainsi que la période d’enquête 
proposée, et comporte le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés respecti-
vement aux 1° et 2° de l’article R. 123-8 ainsi qu’une copie de ces pièces sous format numérique.

Par décision n° CE-2018-001907  la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), saisie 
d’une demande d’examen au cas par cas, a dispensé le dossier de modification de ZPPAUP et de 
transformation en AVAP d’Annot de procéder à une évaluation environnementale.
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I. note de présentation PLU // 
introduction

Par délibération du 25 septembre 2014, la commune d’Annot a prescrit la révision de son Plan 
d’Occupation des Sols (POS), valant élaboration du PLU et définissant les modalités de concerta-
tion mises en œuvre à l’occasion de cette procédure.

Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création de la communauté de communes 
Alpes Provence Verdon (CCAPV) au 1er janvier et par délibération de la CCAPV en date du 13 
février 2017 cette dernière a décidé de reprendre et d’achever les procédures d’élaboration de PLU 
ou de carte communale en cours avant la fusion.
Par délibération du 5 avril 2017, la commune d’Annot a approuvé le transfert des procédures d’éla-
boration du PLU et de l’AVAP à la CCAPV.

En application des articles L153-19 à L153-20, le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) est sou-
mis à enquête publique réalisée conformément aux articles L123-1 et 123-1 du code de l’environ-
nement.

Au terme de l‘article R123-5 du code de l’environnement, l’autorité compétente pour ouvrir et orga-
niser l’enquête saisit, en vue de la désignation d’un commissaire enquêteur ou d’une commission 
d’enquête le président du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de cette 
autorité et lui adresse une demande qui précise l’objet de l’enquête ainsi que la période d’enquête 
proposée, et comporte le résumé non technique ou la note de présentation mentionnés respecti-
vement aux 1° et 2° de l’article R. 123-8 ainsi qu’une copie de ces pièces sous format numérique.

Par décision n° CE-2018-001917 la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), sai-
sie d’une demande d’examen au cas par cas, a dispensé le dossier d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de procéder à une évaluation environnementale.
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A. coordonnées du maître d'OUVRAGE //

Identification : Communauté de communes Alpes Provence Verdon
Adresse : Zone Industrielle Les Iscles
04170 SAINT ANDRE LES ALPES
Tél : 04.92.83.68.99
Mail : contact@ccapv.fr

Antenne d’Annot :
Communauté de Communes Alpes Provence Verdon Antenne d’Annot
Avenue du foulon
04240 ANNOT
Tél : 04.92.83.42.81
Mail : accueil.annot@ccapv.fr

Antenne de Castellane
Communauté de Communes Alpes Provence Verdon Antenne de Castellane
126, avenue Frédéric MISTRAL
04120 CASTELLANE
Tél : 04 92 89 09 95
Mail : accueil.castellane@ccapv.fr

Antenne de Beauvezer
Communauté de Communes Alpes Provence Verdon Antenne de Beauvezer
Maison de Pays
04370 BEAUVEZER
Tél : 04.92.83.56.76
Mail : accueil.beauvezer@ccapv.fr

B. objet de l'ENquête publique //
L’enquête publique porte sur la révision de la ZPPAUP de la commune d’Annot et sa transformation 
en AVAP ainsi que sur révision du POS, valant élaboration du PLU.
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II. Avis de l'autorité environnementale sur la 
demande d'examen au cas par cas
Les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP) prévus par l’article L. 642-1 du 
code du patrimoine (rédaction antérieure à la Loi LCAP du 7 juillet 2016) comme les Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU) prévu au titre V (article L151-1 à L154-4) du code de l’urbanisme font partie des 
documents de planification susceptibles de faire l’objet d’une évaluation environnementale après 
examen au cas par cas, tel que le prévoit l’article R. 122-17-2 du code de l’environnement.
A cet effet, la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) PACA a été saisie d’une 
demande d’examen au cas par cas de la procédure de transformation de la ZPPAUP en AVAP de la 
commune d’Annot, ainsi que dans le cadre de la procédure de révision du POS, valant élaboration 
du PLU de la commune d’Annot :
- Par décision n° CE-2018-001907 du 16 août 2018 la MRAe a décidé de ne pas soumettre la 
procédure d’AVAP à évaluation environnementale. 
- Par décision n° CE-2018-001917 du 16 août 2018 la MRAe a décidé de ne pas soumettre la 
procédure de PLU à évaluation environnementale.

Ces décisions peuvent être consultées sur le site internet de la MRAE

III. mention des textes régissant l'enquête pu-
blique de l'AVAP et du PLU
1. Au titre du code du patrimoine : 

La procédure d’AVAP est régie par les articles L 642-1 à L 642-10 du code du Patrimoine par l’article 
n°28 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l‘Environnement (loi 
ENE dite «Grenelle II»), dans leur rédaction antérieure à la loi LCAP (relative à la liberté de création, 
à l’architecture et au patrimoine) n° 2016-925 du 7 juillet 2016.
Le document est établi suivant les modalités et orientations fournies par le décret n°2011-1903 du 
19 décembre 2011 relatif aux aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine et à la cir-
culaire du 2 mars 2012.
Les projets d’AVAP mis à l’étude avant la date de publication de la loi LCAP sont instruits puis 
approuvés conformément aux articles L.642-1 à L.642-10 du code du patrimoine, dans leur rédac-
tion antérieure à la loi LCAP au titre de la mesure transitoire prévue au II de l’article 114 de la loi n°
2016-925 du 7 juillet 2016.

L’article L 642-3 code du patrimoine (ancienne rédaction) prévoit que le projet : fait l’objet d’une 
enquête publique conduite par les autorités compétentes concernées. L’organe délibérant de l’au-
torité mentionnée au premier alinéa de l’article L. 642-1 du présent code peut, par délibération, 
désigner à cette fin l’une de ces autorités compétentes concernées.

L’article D 642-8 du décret n°2011-1903 du 19 décembre 2011 prévoit qu’à l’issu de la consultation 
des personnes publiques associées, l’enquête publique prévue aux articles L 642-3 et L 642-4 est 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement.
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2. Au titre du code de l’urbanisme : 

Par délibération du 25 septembre 2014, la commune d’Annot a prescrit la révision de son Plan 
d’Occupation des Sols (POS), valant élaboration du PLU et définissant les modalités de concerta-
tion mises en œuvre à l’occasion de cette procédure.
Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création de la communauté de communes 
Alpes Provence Verdon (CCAPV) au 1er janvier et par délibération de la CCAPV en date du 13 
février 2017 cette dernière a décidé de reprendre et d’achever les procédures d’élaboration de PLU 
ou de carte communale en cours avant la fusion.
Par délibération du 5 avril 2017, la commune d’Annot a approuvé le transfert des procédures d’éla-
boration du PLU et de l’AVAP à la CCAPV.
Le Plan Local d’Urbanisme est établi en respect des dispositions législatives et règlementaires du 
code de l’urbanisme et plus particulièrement du Titre III : Dispositions communes aux documents 
d’urbanisme et du Titre V : Plan Local d’Urbanisme.
Le dossier de PLU a été arrêté et le bilan de la concertation tiré, par délibération du conseil com-
munautaire de la CCAPV en date du 16 avril 2019.
L’article L153-19 du code de l’urbanisme prévoit que : Le projet de plan local d’urbanisme arrêté 
est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l’environnement par le président de l’établissement public de coopération intercommunale.
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3. Au titre du code de l’environnement :

Régime général de l’enquête publique :

Le chapitre III du Titre II du Livre Ier du Code de l’environnement intitulé « Participation du public aux 
décisions ayant une incidence sur l’environnement » visé à l’article L153-55 ci-dessus correspond :

- Partie Législative : aux articles L123-1-A à L123-19-8 du Code de l’environnement tels que résul-
tant principalement de l’Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures 
destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions 
susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement et de l’Ordonnance n° 2017-80 du 26 jan-
vier 2017 relative à l’autorisation environnementale;

- Partie Réglementaire : aux articles R123-1 à R123-46-1 du même code issus principalement du 
Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux opé-
rations susceptibles d’affecter l’environnement et du Décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 relatif 
aux procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de 
certaines décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement et modifiant diverses
dispositions relatives à l’évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes et 
du Décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 relatif aux procédures destinées à assurer l’information et 
la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir une incidence 
sur l’environnement et modifiant diverses dispositions relatives à l’évaluation environnementale de 
certains projets, plans et programmes.

La présente enquête publique est régie par :
- les articles L123-1 à L123-18 du code de l’environnement correspondant à la Section 1 : Enquêtes 
publiques relatives aux projets, plans et programmes ayant une incidence sur l’environnement,
- les articles R123-2 à R123-27 du même code de l’environnement correspondant à la Section 2 : 
Procédure et déroulement de l’enquête publique.

2-2 Champ d’application et objet de l’enquête publique
Article L123-1 : « L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du 
public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions suscep-
tibles d’affecter l’environnement mentionnées à l’article L. 123-2. Les observations et propositions 
parvenues pendant le délai de l’enquête sont prises en considération par le maître d’ouvrage et par 
l’autorité compétente pour prendre la décision. »
A cet effet, l’enquête publique est organisée « préalablement à l’intervention de la décision en vue 
de laquelle l’enquête est requise » (art. R123-2).

Article L123-2 :
« I. - Font l’objet d’une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalable-
ment à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption :
1° Les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements exécutés par des personnes publiques 
ou privées devant comporter une évaluation environnementale en application de l’article L. 122-1 
à l’exception :
- des projets de création d’une zone d’aménagement concerté ;
- des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par
décret en Conseil d’Etat ;
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- des demandes de permis de construire et de permis d’aménager portant sur des projets de tra-
vaux, de construction ou d’aménagement donnant lieu à la réalisation d’une évaluation environne-
mentale après un examen au cas par cas effectué par l’autorité environnementale.
Les dossiers de demande pour ces permis font l’objet d’une procédure de participation du public 
par voie électronique selon les modalités prévues à l’article L. 123-19 ;
- des projets d’îles artificielles, d’installations, d’ouvrages et d’installations connexes sur le plateau 
continental ou dans la zone économique exclusive ;

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification faisant l’objet d’une 
évaluation environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou 
L. 104-1 à L. 104-3 du code de l’urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en 
application des législations en vigueur ;

3° Les projets de création d’un parc national, d’un parc naturel marin, les projets de charte d’un 
parc national ou d’un parc naturel régional, les projets d’inscription ou de classement de sites et 
les projets de classement en réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 
mentionnés au livre III du présent code ;

4° Les autres documents d’urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aména-
gements, plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont 
applicables à une enquête publique dans les conditions du présent chapitre.

II. - Lorsqu’un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation admi-
nistrative, cette autorisation ne peut résulter que d’une décision explicite.

III. - Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus 
du champ d’application du présent chapitre.

III bis. - Sont exclus du champ d’application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs 
de la défense nationale :
1° Les installations réalisées dans le cadre d’opérations secrètes intéressant la défense nationale 
ainsi que, le cas échéant, les plans de prévention des risques technologiques relatifs à ces instal-
lations ;
2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l’article L.1333-15 
du code de la défense, sauf lorsqu’il en est disposé autrement par décret en Conseil d’Etat s’agis-
sant des autorisations de rejets d’effluents ;
3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ;
4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense nationale déterminés par décret 
en Conseil d’Etat, ainsi que l’approbation, la modification ou la révision d’un document d’urba-
nisme portant exclusivement sur l’un d’eux.
IV. - La décision prise au terme d’une enquête publique organisée dans les conditions du présent 
chapitre n’est pas illégale du seul fait qu’elle aurait dû l’être dans les conditions définies par le code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
V. - L’enquête publique s’effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret in-
dustriel et de tout secret protégé par la loi. Son déroulement ainsi que les modalités de sa conduite 
peuvent être adaptés en conséquence. »
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Procédure et déroulement de l’enquête publique :

Article L123-3 :
« L’enquête publique est ouverte et organisée par l’autorité compétente pour prendre la décision 
en vue de laquelle l’enquête est requise.
Lorsque l’enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planifica-
tion d’une collectivité territoriale, d’un établissement public de coopération intercommunale ou 
d’un des établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Toutefois, lorsque l’enquête est préalable à une 
déclaration d’utilité publique, la décision d’ouverture est prise par l’autorité de l’Etat compétente 
pour déclarer l’utilité publique. »

Article L123-4 :
« Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif ou 
le conseiller qu’il délègue établit une liste d’aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste est 
rendue publique et fait l’objet d’au moins une révision annuelle.
Peut être radié de cette liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations définies à 
l’article L. 123-15.
L’enquête est conduite, selon la nature et l’importance des opérations, par un commissaire enquê-
teur ou une commission d’enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le conseiller 
délégué par lui à cette fin parmi les personnes figurant sur les listes d’aptitude.

Son choix n’est pas limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal.
Dans le cas où une concertation préalable s’est tenue sous l’égide d’un garant conformément 
aux articles L. 121-16 à L. 121-21, le président du tribunal administratif peut désigner ce garant en 
qualité de commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur l’une des listes d’aptitude de com-
missaire enquêteur. En cas d’empêchement d’un commissaire enquêteur, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller délégué par lui ordonne l’interruption de l’enquête, désigne un com-
missaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de l’enquête. Le public est informé de ces 
décisions. »

Article L123-5 :
« Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d’enquête les 
personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au 
sein de la collectivité, de l’organisme ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise 
d’oeuvre ou le contrôle de l’opération soumise à enquête.
Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. »

Article L123-6 :
« I. - Lorsque la réalisation d’un projet, plan ou programme est soumise à l’organisation de plusieurs 
enquêtes publiques dont l’une au moins en application de l’article L. 123-2, il peut être procédé 
à une enquête unique régie par la présente section dès lors que les autorités compétentes pour 
prendre la décision désignent d’un commun accord celle qui sera chargée d’ouvrir et d’organiser 
cette enquête. A défaut de cet accord, et sur la demande du maître d’ouvrage ou de la personne 
publique responsable, le représentant de l’Etat, dès lors qu’il est compétent pour prendre l’une des 
décisions d’autorisation ou d’approbation envisagées, peut ouvrir et organiser l’enquête unique.
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Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à une enquête unique lorsque les en-
quêtes de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent être organisées simultanément et que 
l’organisation d’une telle enquête contribue à améliorer l’information et la participation du public.
La durée de l’enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue prévue 
par l’une des législations concernées.
Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de 
chacune des enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique du ou des 
projets, plans ou programmes.
Cette enquête unique fait l’objet d’un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commis-
sion d’enquête ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques 
initialement requises.
II. - En cas de contestation d’une décision prise au terme d’une enquête publique organisée dans 
les conditions du présent article, la régularité du dossier est appréciée au regard des règles spéci-
fiques applicables à la décision contestée. »

Article L123-7 :
« Lorsqu’un projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements est susceptible d’avoir des inci-
dences notables sur l’environnement d’un autre Etat, membre de la Communauté européenne ou 
partie à la convention du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un 
contexte transfrontière signée à Espoo, les renseignements 22 permettant l’information et la parti-
cipation du public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci ou à l’initiative 
des autorités françaises. Les autorités de l’Etat intéressé sont invitées à participer à l’enquête pu-
blique prévue à l’article L. 123-1 ou à la procédure de participation du public par voie électronique 
prévue à l’article L. 123-19. »

Article L123-8 :
« Lorsqu’un projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptible d’avoir en France des 
incidences notables sur l’environnement est transmis pour avis aux autorités françaises par un 
Etat, le public est consulté par une enquête publique réalisée conformément au présent chapitre. 
L’enquête publique est ouverte et organisée par arrêté du préfet du département concerné. Après 
la clôture de l’enquête, le préfet transmet son avis aux autorités de l’Etat sur le territoire duquel est 
situé le projet. Cet avis est accompagné du rapport et de l’avis du commissaire enquêteur ou de la 
commission d’enquête. La décision prise par l’autorité compétente de l’Etat sur le territoire duquel 
le projet est situé est mise à disposition du public à la préfecture du ou des départements dans 
lesquels l’enquête a été organisée. »

Article L123-9 :
« La durée de l’enquête publique est fixée par l’autorité compétente chargée de l’ouvrir et de l’orga-
niser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant l’objet 
d’une évaluation environnementale.
La durée de l’enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant 
pas l’objet d’une évaluation environnementale.
Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête peut 
prolonger l’enquête pour une durée maximale de quinze jours, notamment lorsqu’il décide d’orga-
niser une réunion d’information et d’échange avec le public durant cette période de prolongation 
de l’enquête. Cette décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue 
initialement pour la fin de l’enquête, dans les conditions prévues au I de l’article L. 123-10. »
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Article L123-10 :
« I. - Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant celle-ci, l’autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l’enquête informe le public. L’information du public est assurée par voie 
dématérialisée et par voie d’affichage sur le ou les lieux concernés par l’enquête, ainsi que, selon 
l’importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale.

Cet avis précise :
-l’objet de l’enquête ;
-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête et des autorités compétentes 
pour statuer ;
-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d’enquête ;
-la date d’ouverture de l’enquête, sa durée et ses modalités ;
-l’adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d’enquête peut être consulté ;
-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l’enquête peut être consulté sur support 
papier et le registre d’enquête accessible au public ;

-le ou les points et les horaires d’accès où le dossier de l’enquête publique peut être consulté sur 
un poste informatique ;
-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant 
le délai de l’enquête. S’il existe un registre dématérialisé, cet avis précise l’adresse du site internet 
à laquelle il est accessible.
L’avis indique en outre l’existence d’un rapport sur les incidences environnementales, d’une étude 
d’impact ou, à défaut, d’un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant 
à l’objet de l’enquête, et l’adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces documents 
peuvent être consultés s’ils diffèrent de l’adresse et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait 
état, lorsqu’ils ont été émis, de l’existence de l’avis de l’autorité environnementale mentionné au V 
de l’article L. 122-1 et à l’article L. 122-7 du présent code ou à l’article L. 104-6 du code de l’urba-
nisme, et des avis des collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de l’article 
L. 122-1 du présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l’adresse 
des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus.
II. -La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de 
publicité de l’enquête publique. »

Article L123-11 :
« Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations entre le public et l’admi-
nistration, le dossier d’enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à 
ses frais, avant l’ouverture de l’enquête publique ou pendant celle-ci. »

Article L123-12 :
« Le dossier d’enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l’enquête. Il reste 
consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un ou plusieurs lieux déterminés 
dès l’ouverture de l’enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public.
Si le projet, plan ou programme a fait l’objet d’une procédure de débat public organisée dans les 
conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d’une concertation préalable organisée 
dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure 
prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 
décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et 
propositions formulées par le public. Lorsqu’aucune concertation préalable n’a eu lieu, le dossier 
le mentionne. »



14

Article L123-13 :
« I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête conduit l’enquête de manière à per-
mettre au public de disposer d’une information complète sur le projet, plan ou programme, et de 
participer effectivement au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses 
observations et propositions pendant la durée de l’enquête par courrier électronique de façon sys-
tématique ainsi que par toute autre modalité précisée dans l’arrêté d’ouverture de l’enquête. Les 
observations et propositions sont accessibles sur un site internet désigné par voie réglementaire. .
II. - Pendant l’enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête 
reçoit le maître d’ouvrage de l’opération soumise à l’enquête publique à la demande de ce dernier. 
Il peut en outre :
- recevoir toute information et, s’il estime que des documents sont utiles à la bonne information du 
public, demander au maître d’ouvrage de communiquer ces documents au public ;
- visiter les lieux concernés, à l’exception des lieux d’habitation, après en avoir informé au préalable 
les propriétaires et les occupants ;
- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la de-
mande et convoquer toutes les personnes dont il juge l’audition utile ;
- organiser, sous sa présidence, toute réunion d’information et d’échange avec le public en pré-
sence du maître d’ouvrage.
A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d’enquête et lorsque 
les spécificités de l’enquête l’exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu’il 
délègue peut désigner un expert chargé d’assister le commissaire enquêteur ou la commission 
d’enquête. Le coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable du projet. »

Article L123-14 :
« I. - Pendant l’enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au 
I de l’article L. 123-2 estime nécessaire d’apporter à celui-ci, à l’étude d’impact ou au rapport sur 
les incidences environnementales afférent, des modifications substantielles, l’autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l’enquête peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le pré-
sident de la commission d’enquête, suspendre l’enquête pendant une durée maximale de six mois. 
Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu’une seule fois.
Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l’étude d’impact ou du 
rapport sur les incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis 
à l’autorité environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122- 7 du présent 
code et à l’article L. 104-6 du code de l’urbanisme ainsi que, le cas échéant, aux collectivités ter-
ritoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l’article L.122-1. A l’issue de ce 
délai et après que le public a été informé des modifications apportées dans les conditions définies 
à l’article L. 123-10 du présent code, l’enquête est prolongée d’une durée d’au moins trente jours.
II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, la per-
sonne responsable du projet, plan ou programme visé au I de l’article L. 123-2 peut, si elle estime 
souhaitable d’apporter à celui-ci des changements qui en modifient l’économie générale, deman-
der à l’autorité organisatrice d’ouvrir une enquête complémentaire portant sur les avantages et 
inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l’environnement. Dans le cas des projets 
d’infrastructures linéaires, l’enquête complémentaire peut n’être organisée que sur les territoires 
concernés par la modification.
Dans le cas d’enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après 
clôture de l’enquête est reporté à la date de clôture de la seconde enquête.
Avant l’ouverture de l’enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, 
accompagné de l’étude d’impact ou du rapport sur les incidences environnementales intégrant ces 
modifications, est transmis pour avis à l’autorité environnementale conformément, selon les cas, 
aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l’article L. 104-6 du code de l’urbanisme et aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application du IV de l’article L. 122-1. »
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Article L123-15 :
« Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête rend son rapport et ses conclusions 
motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de l’enquête. Si ce délai ne peut être 
respecté, un délai supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou 
de la commission d’enquête par l’autorité compétente pour organiser l’enquête, après avis du res-
ponsable du projet.
Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée de 
l’enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître d’ouvrage.
Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site inter-
net de l’enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être consultés sur support papier.
Si, à l’expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission 
d’enquête n’a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d’un motif pour le dé-
passement du délai, l’autorité compétente pour organiser l’enquête peut, avec l’accord du maître 
d’ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la commission d’en-
quête restée infructueuse, demander au président du tribunal administratif ou au conseiller qu’il 
délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête et de lui substituer un 
nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d’enquête ; celui-ci doit, à partir des 
résultats de l’enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de trente 
jours à partir de sa nomination.
Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d’enquête peut faire usage des 
prérogatives prévues par l’article L. 123-13.
L’autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d’ouvrage, 
une réunion publique afin de répondre aux éventuelles réserves, recommandations ou conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête. Elle est organisée dans 
un délai de deux mois après la clôture de l’enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission 
d’enquête sont informés de la tenue d’une telle réunion. »

Article L123-16 :
« Le juge administratif des référés, saisi d’une demande de suspension d’une décision prise après 
des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, fait droit 
à cette demande si elle comporte un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de celle-ci.
Il fait également droit à toute demande de suspension d’une décision prise sans que l’enquête 
publique requise par le présent chapitre ait eu lieu.
L’alinéa précédent s’applique dans les mêmes conditions en cas d’absence de participation du 
public par voie électronique pour les documents mentionnés à l’article L. 123-19.
Tout projet d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public de coopération intercommu-
nale ayant donné lieu à des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la com-
mission d’enquête doit faire l’objet d’une délibération motivée réitérant la demande d’autorisation 
ou de déclaration d’utilité publique de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement 
de coopération concerné. »
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Article L123-17 :
« Lorsque les projets qui ont fait l’objet d’une enquête publique n’ont pas été entrepris dans un dé-
lai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins qu’une 
prorogation de cinq ans au plus ne soit décidée avant l’expiration de ce délai dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’Etat. »

Article L123-18 :
« Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais de l’enquête, notamment 
l’indemnisation du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête.
Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président du tribunal administratif 
ou le conseiller délégué à cet effet peut demander au responsable du projet de verser une provi-
sion. Le président ou le conseiller en fixe le montant et le délai de versement. »
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IV. façon dont l'enquête s'insère dans la pri-
cédure administrative

1. Déroulement de la procédure administrative 

AVAP :
Par délibération du 25 septembre 2014, la commune d’Annot a décidé la révision de la Zone de
Protection du patrimoine architectural et paysager et sa transformation en Aire de mise en valeur
de l’Architecture et du Patrimoine.

La Commission locale de l’avap du  10 novembre 2017 a voté favorablement pour le projet d’AVAP 
a l’unanimité des présents ou représentés.

Par délibération du 20 novembre 2017, la communauté de communes Alpes Provence Verdon, 
compétente en matière de documents d’urbanisme a arrêté le projet d’avap d’Annot,

Le dossier a fait l’objet d’une présentation en CRPS conformément à l’article L 642-3 et L 612-1 du 
code du patrimoine dans leur rédaction antérieure à la loi LCAP du 7 juillet 2016.
La commission régionale du patrimoine et des sites réuni le 29 novembre 2017 a émis, à la majorité 
des voix, un avis favorable au projet d’AVAP.

Le dossier a été transmis pour avis aux personnes publiques associées conformément à l’article 
L642-3 du code du patrimoine mentionnées à l’article L153-54 du code de l’urbanisme.

Au vu des avis favorables (ou réputés favorables) formulés sur le dossier, le dossier est désormais 
prêt à être mis à l’enquête publique.

PLU :
Par délibération du 25 septembre 2014, la commune d’Annot a prescrit la révision de son Plan 
d’Occupation des Sols (POS), valant élaboration du PLU et définissant les modalités de concerta-
tion mises en œuvre à l’occasion de cette procédure.
Vu l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2016 portant création de la communauté de communes 
Alpes Provence Verdon (CCAPV) au 1er janvier et par délibération de la CCAPV en date du 13 
février 2017 cette dernière a décidé de reprendre et d’achever les procédures d’élaboration de PLU 
ou de carte communale en cours avant la fusion.
Par délibération du 5 avril 2017, la commune d’Annot a approuvé le transfert des procédures d’éla-
boration du PLU et de l’AVAP à la CCAPV.
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source : Correze.gouv.fr

Les débats sur le PADD ont eu lieu :
- Le 16 octobre 2017 au sein du conseil municipal de la commune d’Annot
- Le 4 décembre 2017 au sein du conseil communautaire de la CCAPV.
 
Le dossier de PLU a fait l’objet de 3 réunions publiques en date du 13 octobre 2017, 10 dé-
cembre 2017 et du 13 avril 2018.
Il a fait l’objet parallèlement de 3 réunions des Personnes Publiques associées en date du 5 
février 2016, le 13 octobre 2017 et le 19 mars 2018.

La Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) PACA a été saisie d’une demande 
d’examen au cas par cas de la procédure de révision du POS, valant élaboration du PLU de 
la commune d’Annot avant l’arrêt du PLU et par décision n° CE-2018-001917 du 16 août 2018 
la MRAe a décidé de ne pas soumettre la procédure de PLU à évaluation environnementale.

Le dossier de PLU a été arrêté et le bilan de la concertation tiré, par délibération du conseil 
communautaire de la CCAPV en date du 16 avril 2019.

Le dossier de PLU arrêté a été transmis :
- pour avis aux personnes publiques associées conformément aux dispositions des ar-
ticles L153-16 du code de l’urbanisme.
- pour avis à l’INAO, la chambre d’agriculture et la CRPF conformément aux dispositions 
de l’article R153-6 du code de l’urbanisme. 
- pour avis à la CDPENAF (commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers) conformément aux dispositions des articles L151-12, L151-13, 
L153-16  et L 142-5 du code de l’urbanisme 
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2. Ouverture et organisation de l’enquête publique :

2.1 Autorité compétente 
L’enquête publique est ouverte et organisée par le président de la communauté de communes 
Alpes Provence Verdon

2.2 Désignation du commissaire enquêteur
Sur saisine du président de la communauté de communes Alpes Provence Verdon, le président 
du tribunal administratif de Marseille a désigné le commissaire enquêteur chargé de conduire 
l’enquête. 

2.3 Organisation de l’enquête 
L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête précise par arrêté les informations men-
tionnées à l’article L123-10, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et après concer-
tation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête.

- pour dérogation aux dispositions des articles L142-4 et L142-5 à l’autorité administrative 
compétente de l’Etat (dérogation au principe de constructibilité limitée en absence de SCOT –
Schéma de Cohérence Territoriale)

Au vu des avis formulés sur le dossier, le dossier est désormais prêt à être mis à l’enquête publique 
conformément aux dispositions de l’article L153-19 du code de l’urbanisme.
Le projet de plan local d’urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement par le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale.

Cet arrêté précise notamment :
1° Concernant l’objet de l’enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme 
ainsi que l’identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 
l’autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ;

2° En cas de pluralité de lieux d’enquête, le siège de l’enquête, où toute correspondance postale 
relative à l’enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commis-
sion d’enquête ;

3° L’adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public 
peut transmettre ses observations et propositions pendant la durée de l’enquête. En l’absence de 
registre dématérialisé, l’arrêté indique l’adresse électronique à laquelle le public peut transmettre 
ses observations et propositions ;

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête, représen-
tée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 
observations ; 
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2.4. Publicité de l’enquête publique :

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant celle-ci, l’autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l’enquête informe le public. L’information du public est assurée par voie dématé-
rialisée et par voie d’affichage sur le ou les lieux concernés par l’enquête, ainsi que, selon l’impor-
tance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale.

Un avis portant les indications mentionnées à l’article R.123-9 à la connaissance du public est 
publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans 
les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 
départements concernés.
L’avis est publié sur le site internet de l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête.
L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit être 
publié par voie d’affiches et, éventuellement, par tout autre procédé.
Cet avis est publié quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée 
de celle-ci.
En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, 
le responsable du projet procède à l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation 
du projet. Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s’il y a lieu, des voies publiques, et 
être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l’envi-
ronnement.

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d’information et d’échange envisagées ;

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l’issue de l’enquête, le public
pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d’enquête ;

7° L’information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d’enquête publique est transmis à un 
autre Etat, membre de l’Union européenne ou partie à la convention sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire 
duquel le projet est susceptible d’avoir des incidences notables ; 

8° L’arrêté d’ouverture de l’enquête précise, s’il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d’ou-
vrage ou de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou 
programmes soumis à enquête.

II. - Un dossier d’enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de
l’enquête publique. Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de 
l’article R.123-11.

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique de M. le président de la communauté de communes Alpes 
Provence Verdon est joint au présent dossier d’enquête publique.
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2.5 Observations et propositions du public

Pendant la durée de l’enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le 
registre d’enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur 
ou un membre de la commission d’enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d’enquête ou 
sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place.
En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le 
commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d’enquête, aux lieux, jours et heures 
qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11.

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou 
par courrier électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission d’enquête.
Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations 
écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de l’enquête. Pour les 
enquêtes publiques dont l’avis d’ouverture est publié à compter du 1er mars 2018, ces observa-
tions et propositions sont consultables sur le site internet mentionné au II de l’article R. 123-11.

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur 
le registre dématérialisé ou, s’il n’est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de l’article 
R. 123-11 dans les meilleurs délais.
Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait 
la demande pendant toute la durée de l’enquête.

2.6 Clôture de l’enquête publique

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est mis à disposition du commissaire en-
quêteur ou du président de la commission d’enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 
d’enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d’enquête et clos par lui.
Après clôture du registre d’enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d’enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et 
lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président 
de la commission d’enquête du registre d’enquête et des documents annexés. Le responsable du 
projet, plan ou programme dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations.
Lorsque l’enquête publique est prolongée en application de l’article L. 123-9, l’accomplissement 
des formalités prévues aux deux alinéas précédents est reporté à la clôture de l’enquête ainsi pro-
longée.

2.7 Rapport et conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête établit un rapport qui relate le déroulement 
de l’enquête et examine les observations recueillies.
Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, plan ou programme, la liste de l’ensemble des 
pièces figurant dans le dossier d’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse 
des propositions produites durant l’enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du 
projet, plan ou programme en réponse aux observations du public.
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2.8 Caducité de l’enquête publique

Sauf disposition particulière, lorsque les projets qui ont fait l’objet d’une enquête publique n’ont 
pas été entrepris dans un délai de cinq ans à compter de l’adoption de la décision soumise à 
enquête, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins que, avant l’expiration de ce délai, une 
prorogation de la durée de validité de l’enquête ne soit décidée par l’autorité compétente pour 
prendre la décision en vue de laquelle l’enquête a été organisée.
Cette prorogation a une durée de cinq ans au plus. La validité de l’enquête ne peut être prorogée 
si le projet a fait l’objet de modifications substantielles ou lorsque des modifications de droit ou de 
fait de nature à imposer une nouvelle consultation du public sont intervenues depuis la décision 
arrêtant le projet.

Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête consigne, dans une présentation séparée, 
ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défa-
vorables au projet.
Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête transmet à l’autorité compé-
tente pour organiser l’enquête l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé au siège de l’enquête, 
accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. 
Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du tribu-
nal administratif.
A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, l’auto-
rité compétente pour organiser l’enquête, lorsqu’elle constate une insuffisance ou un défaut de 
motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, peut 
en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai de 
quinze jours, par lettre d’observation.
L’autorité compétente pour organiser l’enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et 
des conclusions au responsable du projet, plan ou programme.
Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des com-
munes où s’est déroulée l’enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y 
être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de 
l’enquête.
L’autorité compétente pour organiser l’enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d’enquête sur le site internet où a été publié l’avis mentionné au I 
de l’article R. 123-11 et le tient à la disposition du public pendant un an.
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V. décision pouvant être adoptée au terme de 
l'enquête
AVAP :

1. Adoption de la révision de la ZPPAUP et transformation en AVAP.

A l’issue de l’enquête publique, le projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commis-
sion d’enquête, sera approuvé, après accord du préfet, par délibération du conseil municipal avec 
consultation et avis au préalable de la commission locale de l’AVAP.

2. Caractère exécutoire
Pour l’application du sixième alinéa de l’article L. 642-3, le projet de création ou de révision de l’aire 
est soumis à l’accord du préfet à l’issue de l’enquête publique mentionnée à l’article D. 642-8.

Article D642-10 (abrogé au 1 avril 2017) créé par Décret n°2011-1903 du 19 décembre 2011 - art. 1
Les délibérations prises par le ou les conseils municipaux de la ou des communes concernées ou 
par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale pour l’application 
du sixième alinéa de l’article L. 642-3, portant création ou révision de l’aire, mentionnent l’accord 
du préfet.
Les modalités de publicité de la délibération sont celles prévues à l’article D. 642-1. La publicité 
mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté.
La délibération produit ses effets juridiques dès l’exécution de la dernière formalité de publicité, la 
date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué.

PLU :

1. Approbation du Plan Local d’Urbanisme.

A l’issue de l’enquête, le plan local d’urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des 
avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de 
la commission d’enquête, est approuvé par l’organe délibérant de l’établissement public de coo-
pération intercommunale à la majorité des suffrages exprimés après que les avis qui ont été joints 
au dossier, les observations du public et le rapport du commissaire ou de la commission d’enquête 
aient été présentés lors d’une conférence intercommunale rassemblant les maires des communes 
membres de l’établissement public de coopération intercommunale ; 
Le plan local d’urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public.

2. Caractère exécutoire

Article L153-24 du CU: Lorsque le plan local d’urbanisme porte sur un territoire qui n’est pas cou-
vert par un schéma de cohérence territoriale approuvé, il est publié et transmis à l’autorité adminis-
trative compétente de l’Etat dans les conditions définies aux articles  L.2131-1 et L2131-2 du code 
général des collectivités territoriales.
Il devient exécutoire à l’issue d’un délai d’un mois à compter de sa transmission à l’autorité admi-
nistrative compétente de l’Etat.
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Article L.2131-1 du CGCT : Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein 
droit dès qu’il a été procédé à leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés 
ainsi qu’à leur transmission au représentant de l’Etat dans le département ou à son délégué dans 
l’arrondissement. Pour les décisions individuelles, cette transmission intervient dans un délai de 
quinze jours à compter de leur signature. 
Cette transmission peut s’effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat. Pour les communes de plus de 50 000 habitants, cette transmission est réalisée 
selon ces modalités dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n°2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
Le maire peut certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l’Etat dans le département ou son 
délégué dans l’arrondissement peut être apportée par tout moyen. L’accusé de réception, qui est 
immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n’est pas une condition du caractère exé-
cutoire des actes. 
La publication ou l’affichage des actes mentionnés au premier alinéa sont assurés sous forme 
papier. La publication peut également être assurée, le même jour, sous forme électronique, dans 
des conditions, fixées par un décret en Conseil d’Etat, de nature à garantir leur authenticité. Dans 
ce dernier cas, la formalité d’affichage des actes a lieu, par extraits, à la mairie et un exemplaire 
sous forme papier des actes est mis à la disposition du public. La version électronique est mise à 
la disposition du public de manière permanente et gratuite.

Article L153-25 : Lorsque le plan local d’urbanisme porte sur un territoire qui n’est pas couvert par 
un schéma de cohérence territoriale approuvé, l’autorité administrative compétente de l’Etat notifie, 
dans le délai d’un mois prévu à l’article L153-24, par lettre motivée à l’établissement public de coo-
pération intercommunale ou à la commune, les modifications qu’il estime nécessaire d’apporter au 
plan lorsque les dispositions de celui-ci :
- 1° Ne sont pas compatibles avec les directives territoriales d’aménagement maintenues en 
vigueur après la date du 13 juillet 2010 ou avec les prescriptions particulières de massif prévues 
à l’article  L122-26 et, en l’absence de celles-ci, avec les dispositions particulières aux zones de 
montagne et au littoral mentionnées à l’article L131-1; 
- 2° Compromettent gravement les principes énoncés à l’article L101-2, sont contraires à un 
projet d’intérêt général, autorisent une consommation excessive de l’espace, notamment en ne 
prévoyant pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collec-
tifs, ou ne prennent pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise 
en bon état des continuités écologiques ;
- 3° Font apparaître des incompatibilités manifestes avec l’utilisation ou l’affectation des sols 
des communes voisines ; 
- 4° Sont manifestement contraires au programme d’action de la zone de protection naturelle, 
agricole et forestière du plateau de Saclay visé à l’article L123-25 ;
- 5° Comprennent des dispositions applicables aux entrées de ville incompatibles avec la 
prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité urbaine, architecturale et paysagère ;
- 6° Sont de nature à compromettre la réalisation d’un programme local de l’habitat, d’un 
schéma de cohérence territoriale, d’un schéma de secteur ou d’un schéma de mise en valeur de 
la mer en cours d’établissement ; 
- 7° Font apparaître une ou des incompatibilités manifestes avec l’organisation des transports 
prévue par l’autorité organisatrice des transports territorialement compétente. 

Le plan local d’urbanisme ne devient exécutoire qu’après l’intervention, la publication et la trans-
mission à l’autorité administrative compétente de l’Etat des modifications demandées.
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VI. Mention des avis émis sur le plan

Les avis reçus sont joints au présent dossier d’enquête.
- Partie Dossier AVAP pour ceux relevant de la procédure de révision de la ZPPAUP et trans-
formation en AVAP
- Partie Dossier PLU pour ceux relevant de la procédure d’élaboration du PLU

VII. Concertation préalable

Les éléments en lien avec la concertation conduites durant le projet sont jointes au dossier d’en-
quête :
- Partie Dossier AVAP pour ceux relevant de la procédure de révision de la ZPPAUP et trans-
formation en AVAP
- Partie Dossier PLU pour ceux relevant de la procédure d’élaboration du PLU


